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Préfecture Aveyron

12-2016-11-28-006

Arrêté n° 2016-333-31 - PER. Agrément d'un

établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé C.E.R. auto-école MALBERT et situé La

Barrière à Villeneuve
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Arrêté  n° 2016-333-31     PER du 28 novembre 2016

Objet : AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE
ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VEHICULES A MOTEUR
ET DE LA SECURITE ROUTIERE DENOMME
C.E.R. AUTO-ECOLE MALBERT  ET SITUE

              LA BARRIERE A  VILLENEUVE

AGREMENT N°  E 16 012 0004 0

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à
213-6 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l'arrêté  du  12  octobre  2015  portant  délégation  de  signature  à  M.  Marc
Tisseire, directeur de la direction départementale des territoires de l'Aveyron ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2016 portant subdélégations de signature de M. Marc
Tisseire, directeur de la direction départementale des territoires de l'Aveyron
aux agents placés sous son autorité ;

Vu  la demande  présentée  par  Mme  Carole Marty, Sylvie  Mourlhon  et  
M. Espiasse Grégory, et en qualité de SARL MALBERT, en date du 16 juillet
2016 en vue d’être autorisés à exploiter un établissement d’enseignement, à titre
onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière  à
Villeneuve ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la  Secrétaire Générale de la préfecture de l’Aveyron ;

DIRECTION
DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

SERVICE ENERGIE,
RISQUES

BATIMENTS 
SECURITE

POLE EDUCATION
ROUTIERE

PRÉFET DE L'AVEYRON
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ARRETE

Article 1 : Mme Marty, Mme Mourlhon, M. Espiasse sont autorisés à exploiter,
sous le numéro  E 16 012 0004 0, 
un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière dénommé CER AUTO-ECOLE MALBERT et
situé La Barrière, à Villeneuve.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté. Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant
la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si
l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  3 : L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

AM – A1 – A2 – A – B – B96 

Article  4 :  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un
établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application
des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 :  Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise
de  ce  local  par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément
d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article 6 :  Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de
directeur  pédagogique,  tout  abandon  ou  toute  extension  d’une  formation,
l'exploitant  est  tenu  d’adresser  une  demande  de  modification  du  présent
arrêté.

Article 7 : Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément
dans  l’établissement,  y  compris  l’enseignant,  est  fixé  à  19  L'ensemble  des
prescriptions  figurant  en  annexe  et  préconisé  par  le  Service  Départemental
d'Incendie et de Secours en matière de sécurité sera scrupuleusement respecté.

Article  8  :  Concernant  la  ventilation  des  locaux,  l'exploitant  est  tenu  de
respecter  les  débits  figurant  dans  l'article  64  du  règlement  sanitaire
départemental pris en application du code de la santé publique, à savoir 18 m3/h
par occupant pour le bureau d'enseignement et 30 m3/h par occupant pour le
local sanitaire.

Article 9 :  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les
conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001
susvisé.
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Article  10 : La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  et  le  Directeur
Départemental des Territoires sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie de
l'arrêté sera adressée aux intéressés.

Fait à Rodez, le 28 novembre 2016
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires

Pour le Directeur Départemental des Territoires
La Chef du Service Énergie, Risques, Bâtiment et Sécurité

Delphine TORRES
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Arrêté n° du 28 novembre 2016

portant mise en demeure 
– de respecter les prescriptions applicables aux installations

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

GAEC DES MOULINS A VENT
Viarouge – Ségur

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6,
L. 171-8,  L. 172-1,  L. 511-1 ,  L. 515-28,  R. 515-58,  L. 514-5  et
Section 8 du chapitre V du titre Ier du livre V ;

Vu  la  Directive  2010/75/EU  relative  aux  émissions  industrielles
(IED) ; 

Vu l’arrêté  ministériel  (article  L. 512-5)  du  27  décembre  2013,
relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
relevant du régime de l’autorisation au titre des rubriques n° 2101,
2102, 2111 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 99-1561 du 6 août 1999 au
nom de la SCEA Cayrousse, pour l’exploitation d’une porcherie de
2800 porcs de plus de 30 kg sur le territoire de la commune de Ségur
au lieu-dit « Viarouge » ;

Vu le récépissé de changement d'exploitant n° 9256 du 22 août 2001
au nom de l'EARL Cayrousse ;

Vu le  récépissé n°  9256 du 2 septembre 2003 délivrée suite  à la
déclaration  d'effectif  du  11  décembre  2000,  pour  2880  animaux-
équivalents ; 

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX
Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 
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PRÉFECTURE

Direction 
de la coordination 
des actions et des moyens 
de l’État
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Vu l’arrêté  complémentaire  à  l’arrêté  préfectoral  n°  99-1561  du  6  août   1999  autorisant
l’exploitation d’une porcherie  de 2800 animaux de plus de 30 kg par  la  SCEA Cayrousse
commune de Ségur, au nom de l'EARL Cayrousse concernant notamment les rubriques 2102-1
et 3660-b de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu le récépissé de changement d'exploitant n° 14913 du 19/08/2013 au nom du GAEC des
Moulins à Vent ;

Vu les articles 5 et 10.4 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6 août
1999 susvisé qui disposent respectivement que : « Formation du personnel.
Par le terme de personnel, il faut prendre en compte l’ensemble des personnes intervenant sur
l’exploitation, salariés ou non, y compris l’exploitant.
L’exploitant doit définir par écrit et mettre en œuvre des mesures d’information ainsi qu’un
programme de formation du personnel de l’exploitation.( ...) » et « Outre l'aptitude au poste
occupé,  les  différents  opérateurs  et  intervenants  sur  le  site,  y  compris  le  personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. » ;

Vu l’article 26 de  l’arrêté complémentaire à  l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6 août  1999
susvisé qui disposent que : « Fonctionnement. L’exploitant doit :

- Mettre en œuvre un programme de réparation et  d’entretien pour garantir  le bon
fonctionnement des structures et des équipements et la propreté des installations

- Prévoir la planification correcte des activités du site, (...) » ;

Vu l’article 14 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 susvisé dispose que : « Un plan
des zones à risque d’incendie ou d’explosion telles que mentionnées à l’article 8, les fiches
de données de sécurité telles que mentionnées à l’article 9, les justificatifs des vérifications
périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître
les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition des services de secours et de
l’inspection  de  l’environnement,  spécialité  installations  classées,  dans  un  registre  des
risques. » ;

Vu l’article  14  de  l’arrêté  ministériel  du  27  décembre  2013  susvisé  dispose  que :  «Les
installations  électriques  sont  conçues  et  construites  conformément  aux  règlements  et  aux
normes applicables.
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations
classées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les 5 ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Vu l’article 10.3 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6 août 1999
susvisé  qui  disposent  que :  « Lorsque  l'exploitant  emploie  du  personnel,  les  installations
électriques sont réalisées et contrôlées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre
1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail. » ;

Vu l’article 25 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6 août 1999
susvisé qui disposent que : « gestion de l’énergie. L’exploitant doit prendre toutes les mesures
pour améliorer l’utilisation efficace de l’énergie. 
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L’exploitant doit évaluer et enregistrer à minima annuellement sa consommation d’énergie
par  tous  moyens  d’enregistrements  permettant  d’évaluer  la  part  utilisée  pour  l’activité
soumise à la directive IPPC.(...) » ; 

Vu l’article 10.2 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6 août 1999
susvisé qui  disposent  que :« Les  extincteurs  font  l'objet  de  vérifications  périodiques
conformément à la réglementation en vigueur ainsi que les dispositions immédiates à prendre
en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer la sécurité des personnels et la
sauvegarde de l'établissement. » ; 

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement faisant suite à l’inspection du 29/11/2013
transmis à l’exploitant par courrier en date du 25/03/2014 conformément aux articles L. 171-6
et L. 514-5 du code de l’environnement ;

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date
du  10  octobre 2016  conformément  aux  articles  L.  171-6  et  L.  514-5  du  code  de
l’environnement ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé ; 

Considérant que lors de la visite en date du 23 août 2016, au lieu-dit « Viarouge », commune
de Ségur, l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations classées) a constaté les faits
suivants :

• absence de présentation des documents de planification concernant le programme de
formation  du  personnel,  les  procédures  d’urgence,  le  programme  de  réparation  et
d’entretien, la planification des activités du site, 

• absence d’attestation de contrôle des installations électriques datant de moins de un an, 
• absence  des  relevés  des  consommations  d’électricité  et  des  carburants  utilisés  pour

l’activité IED, 
• absence d’attestation de contrôle des extincteurs,

Considérant que les non-conformités citées ci-dessus ont été constatées lors de l’inspection
précédente le 29/11/2013 ;

Considérant  que l’exploitant avait été informé par courrier du 02 août 16 de la nature des
documents à présenter lors de l’inspection ;

Considérant  que le GAEC DES MOULINS A VENT n’a pas été en mesure de présenter à
l’inspection les documents cités ci-dessus ;

Considérant les articles 5 et 10.4 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561
du 6 août 1999 susvisé qui disposent respectivement que : « Formation du personnel.
Par le terme de personnel, il faut prendre en compte l’ensemble des personnes intervenant sur
l’exploitation, salariés ou non, y compris l’exploitant.
L’exploitant doit définir par écrit et mettre en œuvre des mesures d’information ainsi qu’un
programme de formation du personnel de l’exploitation.( ...) » et « Outre l'aptitude au poste
occupé,  les  différents  opérateurs  et  intervenants  sur  le  site,  y  compris  le  personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. » ;
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Considérant  l’article 26 de  l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6
août 1999 susvisé qui disposent que : « Fonctionnement. L’exploitant doit :

- Mettre  en  œuvre  un  programme  de  réparation  et  d’entretien  pour  garantir  le  bon
fonctionnement des structures et des équipements et la propreté des installations

- Prévoir la planification correcte des activités du site, (...) » ;

Considérant  l’article 14 de  l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 susvisé dispose que :
« Un plan des zones à risque d’incendie ou d’explosion telles que mentionnées à l’article 8,
les fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l’article 9, les justificatifs  des
vérifications périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de
connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition des services de
secours  et  de  l’inspection  de  l’environnement,  spécialité  installations  classées,  dans  un
registre des risques. » ;

Considérant  l’article 14 de  l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 susvisé dispose que :
«Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux
normes applicables.
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations
classées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les 5 ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Considérant l’article 10.3 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6
août  1999  susvisé  qui  disposent  que :  « Lorsque  l'exploitant  emploie  du  personnel,  les
installations électriques sont réalisées et contrôlées conformément au décret n° 88-1056 du
14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail. » ;

Considérant l’article 25 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6
août 1999 susvisé qui disposent que : « gestion de l’énergie. L’exploitant doit prendre toutes
les mesures pour améliorer l’utilisation efficace de l’énergie. 
L’exploitant doit évaluer et enregistrer à minima annuellement sa consommation d’énergie par
tous moyens d’enregistrements permettant d’évaluer la part utilisée pour l’activité soumise à
la directive IPPC.(...) » ; 

Considérant l’article 10.2 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6
août 1999 susvisé qui disposent que :« Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques
conformément à la réglementation en vigueur ainsi que les dispositions immédiates à prendre
en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer la sécurité des personnels et la
sauvegarde de l'établissement. » ; 

Considérant que ces constats  constituent un manquement aux dispositions des  articles  5,
10.2,  10.3, 10.4, 25 et 26 de l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6
août 1999 et de l’article 14 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 susvisés ;
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Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions des
articles  L.  171-8  du  code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure  le  GAEC  DES
MOULINS A VENT de respecter les prescriptions des articles 5, 10.2,  10.3, 10.4, 25 et 26 de
l’arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 99-1561 du 6 août 1999 et de l’article 14 de
l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 susvisés,  afin d’assurer la protection des intérêts
visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron

ARRÊTE

Article 1 -  Le GAEC DES MOULINS A VENT   exploitant  une installation d’élevage de
porcs  sis  au  lieu-dit  « Viarouge »  sur  la  commune  de  SEGUR  est  mis  en  demeure  de
transmettre les éléments  suivants : 

✔ les documents de planification relatifs aux :
▪ programme de formation du personnel,
▪ procédure d’urgence, 
▪ programme de réparation et d’entretien du matériel,
▪ planification des activités du site. 

✔ l’attestation de contrôle des installations électriques datant de moins de un an,
✔ les  relevés  de  consommation  d’électricité  et  des  consommations  des  carburants  liés  à

l’activité porcine (activité IED) pour les 12 derniers mois précédents l’inspection du 23 août
2016,

✔ l’attestation de contrôle des extincteurs datant de moins de un an ;

au préfet de l’Aveyron,  dans un délai de  deux mois  suivant la notification à l’exploitant de
présent arrêté.

Article 2 - Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite
dans  le  délai  prévu  par  ce  même  article,  et  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui
pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à
l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 3 -  Conformément  à  l’article  L.  514-6  du  code  de  l’environnement,  la  présente
décision  est  soumise  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Toulouse, dans les délais
prévus à l’article R. 514-3-1 du même code :
- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent
arrêté ;
- par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même
code dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  publication  ou  de  l'affichage  de  ces
décisions.
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Article 4 -  La secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron, le directeur départemental de
la cohésion sociale et de la protection des populations et les inspecteurs de l’environnement,
spécialité installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié au GAEC DES MOULINS A VENT et publié au
recueil des actes administratifs du département de l’Aveyron.

Copie en sera adressée à :
- Monsieur le Maire de la commune de SEGUR
- Monsieur  le  Directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations, 

Le Préfet

Louis LAUGIER
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Arrêté n°                                                       du 30 novembre 2016

Objet :Dissolution  du  syndicat  intercommunal  tourisme  et
environnement de la basse vallée de l’Aveyron

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale
de la République et notamment son article 40,

VU l'arrêté  préfectoral  du  29  mars  1991  portant  création  du  syndicat
intercommunal tourisme et environnement de la basse vallée de l’Aveyron,

VU l’arrêté préfectoral n°123 du 20 mai 2013 portant modification des statuts
du syndicat  intercommunal Tourisme et  Environnement  « S.I.T.E » de la
basse vallée de l’Aveyron, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-084-01-BCT  du  24  mars  2016 arrêtant  le
schéma départemental de coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2016-165-03-BCT du 13 juin 2016 portant projet de
dissolution  du  syndicat  intercommunal  tourisme et  environnement  de  la
basse vallée de l’Aveyron notifié  à  l’ensemble des communes membres
dudit syndicat par courrier en recommandé avec accusé de réception, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2016-11-23-002  du  23  novembre  2016  portant
fusion  des  communautés  de  communes  du  Canton  de  Najac,  du
Villefranchois et Villeneuvois, Diège et Lot, 

VU les délibérations du conseil municipal de :

Bor et Bar du 19 juillet 2016,
Najac du 19 juillet 2016,
Villefranche-de-Rouergue du 29 juin 2016,
La Rouquette du 24 juin 2016, 

donnant leur accord au projet de dissolution proposé,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PREFECTURE

Direction
des Relations avec les 
Usagers et les Collectivités

Bureau des Collectivités 
Territoriales

PRÉFET DE L'AVEYRON
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Considérant que les conseils municipaux des communes de Najac, Villefranche-de-Rouergue et de
la Rouquette ont donné leur accord au projet de dissolution proposé,

Considérant que  l’article  40  de  la  loi  NOTRe  prévoit  qu’à  compter  de  la  notification  aux
communes  concernées,  par  le  Préfet,  du  projet  de  dissolution  du  syndicat  intercommunal
tourisme et environnement de la basse vallée de l’Aveyron, les conseils municipaux disposent
d’un délai de 75 jours pour se prononcer et qu’à défaut de délibération dans ce délai, l’avis est
réputé favorable,

Considérant que ce délai écoulé, les communes de La Fouillade, Monteils et  Sanvensa restées
silencieuses, sont réputées avoir donné leur accord au projet de dissolution précité,

Considérant que les conditions de majorité requises sont acquises,

Considérant que le périmètre du syndicat intercommunal tourisme et environnement de la basse
vallée  de  l’Aveyron  est  inclus  en  totalité  dans  le  périmètre  de  la  future  communauté  de
communes  issue  de  la  fusion  des  communautés  de  communes  du  canton  de  Najac,  du
Villefranchois et Villeneuvois, Diège et Lot,

Considérant qu’en  application  de  l’article  L.5214-21  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, la communauté de communes se substitue de plein droit pour les compétences
qu’elle exerce au syndicat inclus en totalité dans son périmètre, 

Considérant que la compétence du syndicat intercommunal tourisme et environnement de la basse
vallée de l’Aveyron sera transférée, à compter du 1er janvier 2017, à la nouvelle communauté de
communes susmentionnée,

Considérant que  la  loi  NOTRe  et  l’article  L.5212-33  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales permettent de procéder à la dissolution en deux temps de la structure,

Considérant que dans ce cas, un premier arrêté met fin à l’exercice des compétences du syndicat à
dissoudre,

Considérant qu’un deuxième arrêté prononce la dissolution et acte la répartition de l’actif et du
passif au terme des opérations de liquidation,

Considérant enfin que la dissolution du syndicat intercommunal tourisme et environnement de la
basse vallée de l’Aveyron répond aux objectifs de rationalisation des périmètres des groupements
existants et de renforcement de la solidarité territoriale fixés par le législateur,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,
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- A R R E T E -

Article 1 – A compter du 1er janvier 2017, il est mis fin à l’exercice des compétences du syndicat
intercommunal tourisme et environnement de la basse vallée de l’Aveyron.

Article 2 –  A compter de cette date, son activité se limite aux seules opérations nécessaires à sa
liquidation.

Article 3 – Le conseil syndical du syndicat intercommunal tourisme et environnement de la basse
vallée  de  l’Aveyron  et  les  conseils  municipaux  des  communes  membres  devront  se
prononcer sur les conditions de liquidation du syndicat, dans un délai maximum de six
mois, à compter du 1er janvier 2017. 

Article 4 – La Secrétaire Générale de la préfecture de l'Aveyron, le Sous-Préfet de Villefranche-de-
Rouergue,  le  Président  du  syndicat  intercommunal  tourisme  et  environnement  de  la
basse Vallée de l’Aveyron ainsi que les Maires des communes concernées sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron.

Fait à Rodez, le 30 novembre 2016

Louis LAUGIER

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".

Préfecture Aveyron - 12-2016-11-30-001 - Dissolution du syndicat intercommunal tourisme et environnement de la basse vallée de l'Aveyron 26



Préfecture Aveyron
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de

Castelnau-Lassouts
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de Couesque
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de Maury
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de Montézic
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de Montézic
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de Pareloup

Préfecture Aveyron - 12-2016-12-01-007 - Plan Particulier d'Intervention du barrage de Pareloup 37



Préfecture Aveyron - 12-2016-12-01-007 - Plan Particulier d'Intervention du barrage de Pareloup 38



Préfecture Aveyron

12-2016-12-01-008

Plan Particulier d'Intervention du barrage de Pont de Salars
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Plan Particulier d'Intervention du barrage de Sarrans

Préfecture Aveyron - 12-2016-12-01-001 - Plan Particulier d'Intervention du barrage de Sarrans 41



Préfecture Aveyron - 12-2016-12-01-001 - Plan Particulier d'Intervention du barrage de Sarrans 42


